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CHAPITRE 21

Loi modifiant la Loi du ministère
du revenu

[Sanctionnée le 14 mai 1971}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Les articles 43 et 44 de la Loi du
ministère du revenu (Statuts refondus,
1964, chapitre 66) sont abrogés.

2 . L'article 46 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

« 4 6 . Lorsqu'une corporation a com-
mis une infraction à une loi de revenu ou à
un règlement adopté par le lieutenant-
gouverneur en conseil en vertu d'une telle
loi, toute personne qui a prescrit ou auto-
risé l'accomplissement de l'infraction ou
qui y a consenti, acquiescé ou participé,
est réputée être partie à l'infraction et est
passible de la peine prévue pour l'infrac-
tion, que la corporation ait ou non été
poursuivie ou déclarée coupable. »

3 . L'article 47 de ladite loi est modifié
en insérant, après le premier alinéa, le
suivant:

« Toute personne ayant à exercer contre
le gouvernement un recours découlant de
l'application d'une loi de revenu, doit le
diriger contre le sous-ministre du revenu.
La signification doit être faite au sous-
ministre du revenu ou à une autre per-
sonne ayant la garde de son bureau. »
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4 . L'article 50 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

« Toutefois, si le contrevenant a fait
sciemment une fausse déclaration ou a
commis une fraude en produisant une
déclaration ou en fournissant des rensei-
gnements prévus par une loi de revenu,
une poursuite pénale peut être prise contre
lui plus de cinq ans après la commission
de l'infraction, pourvu qu'elle soit inten-
tée moins d'un an après la date où une
preuve suffisante pour justifier une pour-
suite relative à l'infraction est venue à
la connaissance du ministre; le certificat
du ministre quant au jour où cette preuve
est venue à sa connaissance en est une
preuve prima facie. »

5 . L'article 53 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant, dans les quatrième et
cinquième lignes, les mots « de six pour
cent l'an à compter de l'échéance » par les
mots « fixé par règlement du lieutenant-
gouverneur en conseil » ;

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Tout règlement prévu au premier

alinéa entre en vigueur à compter de la
date de sa publication dans la Gazette
officielle du Québec ou à toute date ulté-
rieure qui y est fixée. »

6 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 53, les suivants:

« 5 3 a . Tout intérêt payable à l'oc-
casion d'un remboursement effectué par
le ministre par suite de l'application d'une
loi de revenu est payé à même le fonds
consolidé du revenu.

« 5 3 b . Quand le ministre, par suite de
l'application d'une loi de revenu, fait un
remboursement pour lequel un intérêt
est payable ou quand, au lieu d'effectuer
un tel remboursement, il en affecte le
montant conformément à l'article 53c à
un autre paiement qui doit être fait en
vertu d'une loi de revenu, ce montant
porte intérêt au taux fixé en vertu de
l'article 53.

Toutefois, aucun intérêt n'est payable
si la somme en est inférieure à $1.

« 5 3 c . Lorsqu'une personne qui a droit
à un remboursement par suite de l'appli-

S.R., c.
66, a. 50,
mod.
Délais
pour
poursui-
vre.

S.R., c.
66, a. 53,
mod.

Entrée en
vigueur.

S.R., c.
66, aa.
53a-53n,
aj.
Paiement
sur fonds
consolidé.

Intérêt
sur rem-
bourse-
ment.

Excep-
tion.

Paiement
de dette.



1971 Ministère du revenu — Revenue Department CHAP. 2 1 191

cation d'une loi de revenu est aussi débi-
trice en vertu d'une telle loi ou sur le
point de l'être, le ministre peut affecter
ce remboursement au paiement de la dette
de cette personne, jusqu'à concurrence de
cette dette, et lui en donner avis.

« 5 3 d . Lorsque le ministre, par erreur
ou sur la foi de renseignements inexacts
ou incomplets, a remboursé à une personne
un montant supérieur à celui qui aurait
dû lui être remboursé, le ministre peut en
tout temps recouvrer de cette personne le
montant de l'excédent à titre de dette
due au gouvernement.

Les articles 54 à 57,63, 72 à 77, et 170 à
176 de la Loi de l'impôt provincial sur le
revenu (chap. 69) s'appliquent mutatis
mutandis.

« 5 3 e . Avant de distribuer des biens
sous son contrôle, tout cessionnaire, li-
quidateur, administrateur, exécuteur tes-
tamentaire ou toute autre personne qui
liquide, administre ou contrôle les biens,
les affaires, la succession ou le revenu
d'une autre personne, à l'exception d'un
syndic de faillite, doit informer le ministre,
par avis écrit, de son intention de procéder
à la distribution prévue.

Aussitôt que possible après la réception
de cet avis, le ministre fait connaître, par
écrit, à la personne visée à l'alinéa précé-
dent le montant des droits, peines et inté-
rêts qui sont exigibles ou qui le devien-
dront dans les douze mois suivants en
vertu de toute loi de revenu, et qui sont
payables sur les biens à distribuer ou le
deviendront dans les douze mois suivants.

La personne visée au premier alinéa ne
peut procéder à la distribution prévue
sans avoir obtenu un certificat du ministre
attestant que ces droits, peines et intérêts
ont été payés ou que des sûretés pour leur
paiement ont été acceptées conformément
à l'article 53j ou qu'il n'y a pas de droits
exigibles.

Toute distribution de biens faite sans
l'obtention du certificat du ministre rend
la personne visée au premier alinéa person-
nellement responsable des montants men-
tionnés au deuxième alinéa.
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S'il s'agit de la distribution de l'actif
d'une corporation, tous les administra-
teurs de cette dernière, ainsi que son agent
dans le cas d'une corporation ayant son
bureau principal en dehors du Québec, en
fonction à la date de l'envoi de l'avis men-
tionné au premier alinéa ou à la date à
laquelle la distribution a lieu, sont tenus
solidairement au paiement de ces mon-
tants s'ils ont consenti ou acquiescé à cette
distribution ou s'ils y ont participé.

Les articles 54 à 57, 63, 72 à 77, et 170 à
176 de la Loi de l'impôt provincial sur le
revenu (chap. 69) s'appliquent mutatis
mutandis.

« 53f . Sous réserve des dispositions du
Code de procédure civile relatives à l'insai-
sissabilité, lorsqu'une personne tenue de
faire un paiement en vertu d'une loi de
revenu est créancière d'une autre personne,
le ministre du revenu peut, par avis signi-
fié au débiteur, exiger de celui-ci qu'il
verse au ministre, à l'acquit de son créan-
cier, la totalité ou une partie du montant
qu'il doit.

Le reçu que le ministre remet à la per-
sonne qui a effectué un tel versement cons-
titue une quittance de son obligation
envers son créancier jusqu'à concurrence
du montant versé.

Toute personne qui, malgré l'avis trans-
mis par le ministre, s'acquitte de sa dette
par un paiement fait à son créancier est
tenue de payer au ministre un montant
égal à l'obligation acquittée jusqu'à con-
currence des sommes exigibles de son
créancier en vertu d'une loi de revenu.

Lorsque le ministre désire transmettre
à une personne un avis aux termes du pré-
sent article et qu'il s'agit d'une personne
faisant affaires sous une raison sociale ou
en société avec d'autres, l'avis est réputé
avoir été donné à cette personne s'il a été
adressé au nom de la raison sociale ou de
la société dont il s'agit et il est réputé avoir
été signifié à cette personne si l'avis a été
remis à toute personne majeure employée
au siège d'affaires du destinataire.

« 5 3 g . Lorsqu'une personne n'a pas
effectué un paiement exigible d'elle en
vertu d'une loi de revenu, le ministre,
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après lui avoir fait signifier suivant les
règles ordinaires de la signification un avis
de dix jours au dernier endroit de résidence
connu, peut, qu'il y ait ou non un appel ou
une opposition à la cotisation non encore
terminé, émettre un certificat de défaut
et prescrire la saisie des biens et effets de
cette personne en défaut.

Les biens saisis sous le régime du présent
article sont gardés pendant dix jours aux
frais et dépens du propriétaire et si ce der-
nier ne paie pas le montant dû ainsi que
les frais et dépens dans les dix jours, les
biens saisis doivent être vendus suivant les
instructions du ministre.

Sous réserve de l'article 53c, tout excé-
dent qui provient d'une telle vente, déduc-
tion faite de la somme due et de tous les
frais et dépens, doit être payé ou remis au
propriétaire des biens saisis.

Les dispositions du Code de procédure
civile relatives à l'insaisissabilité s'appli-
quent à l'exécution visée par le présent
article.

« 5 3 h . Avec l'approbation d'un juge
de la Cour des sessions de la paix, qui peut
être accordée sur demande ex parte à la
suite d'une dénonciation faite sous ser-
ment, le ministre peut, pour toutes fins
relatives à l'application d'une loi de re-
venu, autoriser par écrit tout fonction-
naire du ministère du revenu ou toute
autre personne qu'il désigne, ainsi que
tout agent de la paix que ce fonctionnaire
ou cette personne appelle à son aide, à
s'introduire et à perquisitionner, par la
force au besoin, dans tout édifice, récep-
tacle ou lieu pour y rechercher des docu-
ments, livres, registres, papiers ou autres
choses pouvant servir de preuve d'infrac-
tion à une loi de revenu ou à un règlement
édicté par le lieutenant-gouverneur en
conseil en vertu d'une telle loi, à saisir
et emporter ces documents, livres, regis-
tres, papiers ou autres choses et à les
garder jusqu'à ce qu'ils soient produits
dans des procédures judiciaires.

La perquisition visée au premier alinéa
ne peut être effectuée avant sept heures
du matin ni après huit heures du soir,
non plus qu'un jour non juridique, si ce
n'est en vertu d'une autorisation écrite
du juge qui l'a approuvée.
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Le ministre doit, sur demande, per-
mettre l'examen de tout document, livre,
registre, papier ou autre chose saisi, par
leur propriétaire ou par la personne qui les
détenait lors de la saisie.

« 5 3 i . L'article 126A de la Loi de
l'impôt sur le revenu (Statuts du Canada)
s'applique, mutatis mutandis, comme s'il
faisait partie intégrante de chacune des
lois de revenu. Toutefois les mots suivants,
dans ledit article, désignent:

a) « fonctionnaire » : toute personne au-
torisée par le ministre aux fins du présent
article;

b) « juge » : un juge de la Cour supé
rieure;

c) « ministre » : le ministre du revenu
du Québec;

d) « sous-ministre du revenu national » :
le sous-ministre du revenu du Québec;

e) « procureur général du Canada » : le
procureur général du Québec;

f) « sous-procureur général du Cana-
da » : le sous-procureur général du Québec.

« 5 3 j . Le ministre peut, s'il le juge
opportun dans un cas particulier, accepter
des sûretés réelles ou personnelles pour le
paiement de tout droit exigible en vertu
d'une loi de revenu, du débiteur ou de
toute autre personne, et en donner main
levée.

Ces sûretés sont données en faveur du
gouvernement.

« 5 3 k . Toute personne que le ministre
autorise à cette fin peut faire prêter les
serments ou recevoir les affirmations et
déclarations qu'une personne peut être
appelée à faire ou à donner en vertu d'une
loi de revenu.

« 5 3 l . Nonobstant toute autre loi sauf
l'article 13 de la Loi du Bureau de la statis-
tique (chap. 207), et sous réserve de l'arti-
cle 51 de la Loi de l'assurance-maladie
(1970, chapitre 37), le chef ou le sous-chef
d'un ministère ou d'un organisme, au sens
de la Loi de la fonction publique (1965, lre

session, chapitre 14), ainsi que le président
de tout organisme qui jouit des droits et
privilèges d'un mandataire du gouverne-
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ment, est autorisé à fournir sur demande
au ministre, tout renseignement qu'il in-
dique, si celui-ci expose que l'obtention de
ces renseignements est nécessaire pour
l'application d'une loi de revenu.

« 5 3 m . Sont confidentiels tous rensei-
gnements obtenus dans l'application d'une
loi de revenu. Il est interdit à tout fonc-
tionnaire ainsi qu'à tout officier du revenu
de communiquer ou de permettre que soit
communiqué à une personne qui n'y a
pas légalement droit un tel renseignement
ou de permettre à une telle personne de
prendre connaissance d'un document con-
tenant un tel renseignement ou d'y avoir
accès.

Toutefois un tel renseignement peut, à
la demande écrite de l'intéressé ou de son
représentant autorisé, être communiqué à
une personne désignée dans la demande.

Quiconque contrevient au présent arti-
cle commet une infraction et est passible,
sur poursuite sommaire, en outre du
paiement des frais, d'une amende n'excé-
dant pas mille dollars.

« 5 3 n . Une entente peut être conclue
avec tout autre gouvernement pour l'é-
change de renseignements obtenus en
vertu d'une loi de revenu et en vertu d'une
loi de cet autre gouvernement imposant
des impôts, droits ou taxes. »

7. L'article 60 de ladite loi, édicté par
l'article 1 du chapitre 27 des lois de
1966/1967, est modifié en retranchant le
paragraphe 4.

8 . Jusqu'à l'entrée en vigueur du rè-
glement prévu à l'article 53 de ladite loi, tel
qu'il est modifié par l'article 5 de la pré-
sente loi, toute créance du gouvernement
exigible en vertu d'une loi de revenu au
sens de l'article 40 de la Loi du ministère
du revenu, porte intérêt au taux de six
pour cent l'an à compter de l'échéance,
sans mise en demeure.

9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.




